
GK. 

c()(u:~:;·;;" ~:-I' =-:",,..~., ..... , ~'''~ .. ~~"",....'~-~--_.,' 

Ol \ 
1 -. L. 2 291/2/V. 

-« 
~;., 
~. 

KONINKRIJK BELGIE. ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cnam­ 
bre des vacations, saisi par le 
Ministre de la Santé publique 
et de la Famille, le 11 août 
1951, d'uno demande d'avis sur 
un pr-o j e t ct I arrêté royal "rela­ 

tif à l'organisation de centres 
de formation d'aides familia­ 
lesUt a donné en sa séance du 
29 août 1951 l'avis suivant: 

ADVIES Vli.N DE RAAD VAN STATE. 

De HAAD VAN STATE, afdeling 
vve tgeving, eGrst~3 vacantiekamer 1 

do 110 Augus·tus 1951 door de Mi­ 
nister van Volksgezondheid en 
van het Gezin verzocht hem van 
advf.c s te d i.e neri over een ont­ 
worp van koninklijk besluit 
"houdende inrichting van de vor­ 
mâ ng sc errtz-a voor familiale help­ 
sters", heeft tf~r zitting van 
29 Augustus 1951 het volgend 
advies gegeven: 
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Il Y a lieu de viser l'article 67 de la Cons­ 
titution et d'omettre la mention de la loi budgétaire 
du 31 mars 1951 au préambule. 

L'article 2, 2°, du pr-o je t prescrit, parmi 
les conditions d'agréation des institutions organisant 
des cycles de formation d'aides familiales, que ces 
institutions n ' admet-tient que des participantes âgées 
de 18 ans au moins au 31 décembre qui suit la date de 
leur admission, et qui jouissent d'une bonne santé et 
possèdent les aptitudes physiques requises pour exercer 
avec fruit la profession d'aide familialo. 

D'autre part, l'article 5 dispose que dans 
le nombre des participantes entrant en ligne de compte 
pour le calcul des subsides, ne sont pas comprises 
"les participantes libres ne satisfaisant pas aux con­ 
ditions prévues à l'article 2, 2° ••• 11, 

Il existe ainsi entre ces deux dispositions 
une antinomie. Il résulte des explications données par 
les fonctionnaires compétents quo l'intention du Gouver­ 
nement n'est pas d'exclure les. participantes qui ne 
satisfont pas aux conditions d'âge ou de santé prévues 
à l'article 2, 20, mais de ne pas en tenir compte pour 
l'octroi des subsides. 

Il serait dès lors préférable, en vue de 
faire disparaître cette antinomio, de placer la dispo­ 
sition de l'article 2, 2°, à l'article 5. 

+ 
+ + 

• f ./ ••• 
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La rédaction de llarticle J du projet ne 
semble pas correspondre aux·intentions du Gouvernement 
telles que celles-ci furont exposées par los fonction­ 
naires délégués. 

La décision du Ministre, d'une part, devrait 
gtre motivée non seulement pour le refus mais aussi 
pour le retrait dl agréation; d I autre part, il amporbe 
de signifier à l'institution tant la décision accordant 
ou refusant l'agrGation que celle retirant celle-ci. 

+ 
+ + 

Le texte ci-après tient compte des remarques 
qui précèdent; il contiont, de plUSt un certain nombre 
de modifications de forme qui ne nécessitent aucun 
commentaire. 

Arr~té royal relatif à II organisation de centres de 
formation d'aides familiales. 

BAUDOUIN, Roi des Belgest 
A tous, présents et à venir, SA~UT. 

Vu l'article 67 de la Constitution; 

Vu llarrSté du Régent du 1er mars 1949 orga­ 
nisant l'agréation des services d'aide aux familles et 
l'octroi de subventions à ces services; 
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Considérant qu'il importe de préciser les 
conditions auxquelles doivent satisfaire les aides fa­ 
miliales attachées à un service d'aide aux familles et 
d'encourager l'organisation et le fonctionnement des 
cycles de formation d'aides familiales par l'octroi de 
subventions; 

Vu l'accord du Comité du budget, donné le 

13 juin 1951; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposi tian de Notre liLinistre de la 
Santé publique et de la Famille? 

NOUS AVONS ARRETE ET AREETONS : 

Article 1e1'.- 

Le l:.hnistre de la Santé pub Lä.que et de la 
Famille peut, dans les limites de la loi budgétaire et 
conformément au présent arrêté, accorder des subven­ 
tions aux institutions organisant des cycles de forma­ 
tion d'aides familiales. 

Article 2.- 

Pour être agréées pa.r le Ministre de ia Santé 
publique et de la Famille, ces institutions doivent 
satisfaire aux conditions suivantes: 

1° être constituées en association sans but lucratif 
conformément à la loi du 27 juin 1921 ou sous toute 
autre forme légale exclusive de la poursuite dlun 
gain matériel; 

... / ... 
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UD, c vc I.e de formation d I une durée m Irri.mum 2Q organ:iser ,. , 
de 200 heures sur les matières suivantes : 
a) formation professionnelle et sociale .•• 30 heures 

(déontologie, insti~utions sociales5 

éléments de droit familial) ; 
b) éducation et pédagogie appliquée ......• 20 houres 
c) hygiène et premiers soins - puéri- 

j~O heures cul ture . 0 • " • ., ~ " • <) " t. Q 11 Q Q (I Q 0 c ti Q Q ... 

) f' . , " 120 heures d ~ormat10n menagers •..•.....•.•.......•• 
(cuisine~ nettoyage, lessivage, 1'e­ 

p['lsHage et raccommodage) ; 

3° organiser un stag!) d'une durée minimum do 6 mois 
dans un service d'aide aux f anri.Ll.e ~ comportant au 
moins 360 heures de prestations dans différentes 
familles; 

4° disposer d'un personnel qualifié tant par ses di­ 

plômes que par son expérience. 
Le Ministre de la Santé publiqu8 8~ de la 

Famille détermine les matières qui doivent être 
enseignées par des spécialistes diplômés et les di­ 
plômes qui peuvent être pris en considération à cet 
effet; 

5° se conformer aux d t spos i t i ons de l'etrticle 6, 7°, 
de l'arrêté royal du 10 juillet 1933 organique de 
l'enseignemunt technique industriel, commercio.l, 
professionnel et ménager, rclatif à l'emploi des 
langues dans cet enseignement; 

6° S8 soumettre au contrôle organisé par le Ministre 
de la Santé publique ct de la }!'amille. 

Ce contrôle porte sur l'accomplissement des 
conditions prévues ci-dessus, et sur la valeur 

... / ... 
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pédagogique et l'organisation ma té r-Lc l Lc dos cycles 
de formation. 

L'institution porte à la connaissance du 
Ministre de la Santé publique ot de la Panri.Ll e , par 
écrit et au moins un mois à l'avance, la date du début 
de chaque cyble et fournit dans les délais fixés les 
renseignemcnts complémentaires demandés. 

Article 3.- 

L'agréation cst accordée ou refusée par le 
Ministre de la Santé pub Lt que ct de la Pam i Ll.e , sur 
rapport dü 8es services d'inspection. En cas d'agréa­ 
tion, le Ministre fixe la date à laquelle elle prend 
cours. 

L'agréation peut être retirée si les condi­ 
t t ons prévues au pr'é scrrt arrêté COSSE-.:;n"t d'être réunies. 
En cas do rofus ou do rotrait d'agréatio~9 la décision 
du Ministre ost motivée. 

Les décisions d'agréation, de rofus ou de 
retrait d'agréation sont notifiées à l'institution. 

Une nouvelle demande peut être introduite 
par l'institution à laquelle l'agréation a été refusée 
ou retirée1 lorsqu'elle remplit les conditions dont 
l'absence a motiv~ le refus. 

Article 4.- 

Il est alloué aux institutions agréées une 
subvention de 130 francs par heure de cours ou de confé­ 
rence. Le total de s heure s donnant lieu à euba.i.d e s ne 
peut dépasser 400 heures. Les heures dépassant le mini­ 
mum do 200 seront consacrées à r-e.i scn de deux cinquièmes 

••• / • QI • 
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à la formation générale. et de trois clnq_ulemes à la 
formation pr-of e s sd cnne LLo , Lor-sque les cycles de forma­ 
tion sont organisés en intornat~ il est alloué une sub­ 
vention supplémentaire de 10 francs par él~VD et par 

jour. 

Article 5,.- 

Les subventions prévues à l'article 4 ne sont 
accordées que pour autant Clue les participantes au 
cycle de formation et cellos qui se :prösentent à l'épreu­ 
ve de capacité soient au moins 12 ot ne dépassent 
pas 23. 

Dans ces nombres ne pouvent âtre comprises 
les par-t i.o i parrte a qui n 'ont pas atteint l'âge de 
18 ans au plus tard le, 31 décembre qui su.it la date 
do leur entrée à l'institution, celles Clui n'ont pu 
présenter lors de leur entrée un certificat attestant 
qu!elles jouissent d'une bonne santé et possèdent les 
aptitudes physiques x'E,q_uises pour exercer avec frui t 
la profession d!aide familiale~ ou celles qui ne suivent 
pas le cycle complet do fo rmatä on, 

Article 6.- 

Les subventions sont liquidées par deux frac­ 
tions, la première à ln clôture du cycle et le solde, 
suivant décompte, après l'épreuve de capacité. 

Article 7.- 

LE:; MiniEltre de; la Santé pub.l.i.quc et de la 
Famille pe u t réduire le montant dc s subverrt t cna pr-évue e 
à l'artiolo 4 lorsque los néccsEli.tés budgétaires imposent 
une telle réduction. 

. .. / ... 
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A:::ticle 8.- 

Sur production des d ccumerrt s énumérés ci·­ 
après, le Ministre de la Santé publique et de la Famille 1 

ou le fonctionnaire délégué pa.r lui, délivre aux person­ 
nes qui ont suivi le cy c Lo de formation prévu au présent 
arrêté une attestation Le ur- permettant d'être attachées 
à un service agréé d'aide aux familles, conformément à 
l'article 3, 1° et 2°, de l'arrêté du Régent du 1er 
mars 1949 : 

10 un certificat émanant d\) 11 insti tution qui a orga­ 
nisé los cyclos de formation familiale ot établissant 
que la participante a suivi avoc fruit au moins 
200 heures do formation portant sur les matières 
énumérées à l'article 2, 2°; 

2° un carnet de stage oà sont consignées, sous la res­ 
ponsabilité du dirigeant du sorvice d'aide aux 
familles : 
a) la date du début et de la fin du stage; 
b) l'indication1 au jour le jour, des prestations 

effectuées dans los différontos famllles. 
Le carnet de stage est visé par le direc~eur 

de l'institution oh llintéressée a suivi le cycle ,de 

formation; 

3° un extrait d'acte de naissance, d'où il résulte que 
llintéressée a atteint l'âge de 18 ans au plus 
tard le 31 décembre qui suit la date de son entrée 
à l'institution. 

Article 9...!..- 
Le Ministre de la Santé publique et de la 

Famille, ou le fonctionnaire délégué par lui, peut, 

" .. / ... 
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sur production de documents probants, délivrer l'attes­ 
tation visée ~ l'article 8 aux personnes qui, antérieu­ 
rement à la mise en vigueur du présent arrgté, ont 
suivi le cycle de formation et accompli le stage orga­ 
nisé par une institution ultérieurement agréée en exé­ 
cution de l'article 3. 

Article 10.- 

Des inspecteurs déléguós par le Ministre de 
la Santé publique et de la Famille surveillent l'exécu­ 
tion du présent arrêté. CüS fonctionnaires ont accès 
aux locaux où sont orgamsé s les cyc Le s de formation. 
Ils se font communiquer tous renseignements et toutes 
pièces nécessaires à l'exécution de leur mission. 

Tout obstacle mis à l'exercice de cette sur­ 
veillance peut entratner la suppression des subventions 
prévues à l'article 4. 

Article 11.- 

En cas d'irrégularité dûment oo ns ta té e , le 
Ministre do la Santé pu.blique et de la Famille peut 
suspendre) pour une période qu'il déterm:i_ne, le béné­ 
fice des subventions. 

Article 12.- 

Le présent arrêté sort ses effets le 1er 
janvier 1951. 

Article 13.- 

Notre Ministre de la Santé publique et de la 
Famille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à p le 

PAR LE ROI 
Le Mj.nistre de la Santé publique et de la 
Famille, 
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In plaats van in de inleiding de begrotings­ 
wet van 31 Maart 1951 te vermelden9 verwijze men er 
naar artikel 67 van de Grondwet. 

Onder de voorwaarden tot aanneming van de 
instellingen welke opleidingscyclussen voor familiale 
helpsters Lrrr Lcht cn , b cpaa'L t artikel 2, 2°, van het 
ontwerp dat die instellingen slechts deelneemstors 
mogen toela t(~n die op 31 De cember volgend op de da­ 
tum van hun tosla,ting ten minste 18 jaar oud zijn, 
een goede gezondheid genieten en de vereiste licha­ 
melijke geschiktllGid bezitten om het beroep van 
familiale helpster met goed gevolg uit te oefenen. 

Anderzijds bcp8.e.lt artikel 5 dat "de 
vrije deelneemsters die niet voldoen aan de voorwaar­ 
den bi j artikel 2 ~ 2°, ge steld •.• Il niet b(:;grepen z i jn 
in het getal dee.lneoIDsters dat in aanmerking komt voor 
het berekenen van de toelagen. 

Die twee bepalingen zijn strijdig met elkaar. 
Volgens de ui tlc::'g die de bevoegde amb t enar en hebben 
verstrekt, ligt ho t n i c t in de bedoeling der Regering 
de deelneemstersr die aan de in artikel 2, 2° genoemde , 
voorwaarden inzake leeftijd of gezondheid niet voldoen, 
uit te sluiten, maar wel met hen geen rekening te hou­ 
den voor het verlenen van de toelagen. 

Ten einde die tegenstrijdigheid te doen ver­ 
dwijnen, zou het dan ook verkieslijk zijn het bepaalde 
in artikel 2, 2°, onder artikel 5 te brengen. 

+ 
+ + 

I 
.... / I •• 
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De redactie van artikel 3 van het on twer p 
seLijnt niet t(~ beantwoorden aan de bedoelingen der 
Regering, zoals die door de gemachtigde ambtenaren 
werden uiteengezet. 

Enerzijds dient de b e s Id s s Lng van de Mini.ster 
niet enkel bij weigering, mae.r ook bij intrekking van 
de aanneming met redenen te zijn omkleed; anderzijds 
dient aan de instelling zowel van de beslissing tot 
toekenning of "Yveigering van de aunnem.ing ~ als van die 
tot intrekking cr van, kcrulis te worden gegevene 

+ 
+ + 

In de onderstaande tekst wordt met voorguEnde 
opmerkingen rekening gehouden; voorts komt er een aan~ 
tal vormwijzigingen in voor die geeù commerrbaar- behoe­ 
ven. 

+ 
+ + 

Kon.l.nk LLj k besluit betreffende de inr:ichting van de op­ 
leidingscentra voor familiale helpsters. 

BDUDEVVIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, togenwoordigen en toekome~den, HEIL. 

Gelet op artikel 67 van de Grondwet; .. ., / .... 
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Gelet op het besluit van de Regent van 1 
Maart 1949 houdende aanneming van dacns t en voor gezins­ 
hulp en toewij zing van toelagen a.an d ez e diens ten; 

Overwegende dat het past de voorwaerden, 
waar-aan de aan Gen dienst voor gezinshu1p ver-bonden 
familiale helpsters moeten voldoen~ nader te bepalen, 
en de inrichting en de werking van de cyclussen tot 
opleiding van familiale helpsters door het toekennen 
van toe12gen in de hand te werken; 

Gelet op het akkoord van hot Begrotingscomité, 
gegeven de 130 Juni 1951; 

Gelut op hot advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Volks­ 
gezondheid en van het Gezin, 

WItT HEBBEN B:SSI~orl:EN EN WIJ BESLUITEN 

Artikel 1.- 

De Minister van Volk!:_')gezondheid en van het 
Gezin kan, binnen de perken der begrotingswet en overeen­ 
komstig dit besluit, toelagen toekennen aan de instellin­ 
gen die opleidingscyclussen voor familiale helpsters in­ 
richten. 

Artikel 2.- 

Om door de Minister van Volksgezondheid en 
van het Gezin te worden aangenomen, moeten die instel­ 
lingen aan de volgende vereisten voldoen : 

, 
••• / • Ii • 
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1° opgericht zijn als vereniging zonder winstoogmerken 
overeenkomstig de wet van 27 Juni 1921 of onder 
enige andere wettelijke vorm die elk materieel 
winstbejag uitsluit; 

2° een opleidingscyclus van ten minste 200 uren in­ 
richten over de volgende onderwerpen : 

a) sociale en beroepsopleiding •••••...• 30 uren 
(plichtenleer, sociale instellin- 
gen, begrippen over familiaal recht); 

b) opvoeding en toegepaste pedagogie 
c) g ez ondh.ed d s.Lc cr- en ccr e t e zorgen, 

. . . 20 uren; 

kinderZOI'1g '.4O 0 • 0 ., •• ~ 0 • " IJ • • 30 ttren; 
d) huishoudelijke opleiding ••••.•.....• 120 uren 

(keuken, reinigen, wassen, strijken en 
verstellen) ; 

30 een proeftijd van ten minste 6 maanden in een dienst 
voor gezinshulp inrichten, die 1:;en minste 360 uren 
prestaties in verschillende gezinnen omvat; 

4° beschikken over personeel waarvan de bekwaamhei.d 
zowel uit zijn diploma's als uit zijn ondervinding 
blijkt; 

De Minister van Volksgezondheid en van het 
Gezin bepaalt de onderwerpen die door gediplomeerde 
specialisten moeten onderwezen worden, alsmede de 
diploma's die daartoe in aanmerking mogen genomen 
worden; 

5° zich schikken naar de bepalingen van artikel 6, 7q 
van het koninklijk besluit van 10 Juli 1933 tot re­ 
'geling van het technisch nijverheids-, handels-, 
vak-, , en huishoudonderwi j s, met betrekking tot het 
gebruik der talen in dit ond er'wi j s ; 

... / . ' .. 



VVV. - 14 .~ 

60 zich onderwerpen aan de contrale door de Minister 
van Volksgezondheid en van het Gezin ingericht. 

Die contrôle heeft betrekking op de naleving 
van voornoemde voorwaarden, alsook op de pedagogische 
waarde en de materiële inrichting van de opleidings­ 
cyclussen. 

De Lnst e Ll Ln, brengt do 8 .. anvung ada tum van 
elke cyclus ten minste een maand vooraf schriftelijk 
ter kennis van de Minister van Volksgezondheid en van 
het Gezin en verstrekt de gevraagde aan~ullende inlich­ 
tingen binnen dt; gestelde teI'mi j ncri , 

Artikel 3.- 

De aanneming wordt door de Minis"lïE)r van Vol1{S­ 
gezondheid en van het GElzin, op ver s.l.ag van zijn inspec­ 
tiediensten1 toegestaan of geweigerd. In geval van aanne­ 
ming,bepaalt de Ifl:inister de datum waar-op zij .i ng aa t , 

De aanneming kan worden ingetrokken wanneer 
aan de bij dit besluit bepaalde voorwaarden niet meer 
wordt voldaan. Ingeval de aanneming geweigerd of inge­ 
trokken wordts is de beslissing van de Minister met re­ 
denen omkleed. 

Van de beslissingc:n tot aanneming, tot weigering 
of intrekldng van de aanneming wordt aan de Lns t e.I l t.ng 
kennis gegeven. 

Een nieuwe aanvraag kan door de instelling 
waaraan de aanneming geweigerd of waprvoor ze ingetrok­ 
ken werd, ingediend worden wanneer ze voldoet aon de voor­ 
waarden waarvan de niot-naloving de r e den van de weige­ 
ring was. 

• •• / • Ij • 
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Artikel 4.- 

Aan de aangenomen instellingen wordt een 
toelE.ge van 130 frank per uur le s of voordracht toege­ 
kend. Het totaal cler uren dat voor toelagen in aanmer­ 
king keurt, mag niet moor dan 400 bedragen. De uren die 
het minimum van 200 overschriJdenyworden voor twee 
vijfde aan algemene vorming en voor drie vijfde aan 
beroepsvorming gewijd. Wanneer de opleidingscyclussen 
in internaat worden ingericht, wordt een bijkomende 
toelage van 10 frank per leerling en per dag toegekend. 

Artikel 5.- 

De toelagen in artikel 4 bedoeld,worden 
slechts toegekend voor zover het g~tal der deeln8emsters 
aan de opleidingscyclus en van êleg;cmen die zich voor 
het bekwaarnheidsexamen melden ten minste 12 en niet 
me e r dan 23 bedraagt. 

In die getallen mogen niet bevat zijn: de, 
deGlnGemsters die uiterlijk 31 December na hun intrede 
in de instelling geen 18 jaar zijn gewordent degenG 
die bij hun intrede geen getuigschrift hebben kunnen 
voorleggen waaruit blijl·d dat zij een goede g ez ondhe i d 
genieten en de vereiste lichamelijke geschiktheid be­ 
zitten om het beroep van familiale helpster met goed 
gevolg uit te oefenen,of degene die niet de volledige 
opleidingscyclus volgen. 

Artikel 6.- 

De toelagen worden vereffend bij twee fra~ties, 
de eerste bij het besluiten van de cyclus en het over­ 
schot, n2 afrekening, na het bekwaamheidsexamen • 

. . . / ... 
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Artikel 7.- 

De Minister van Volksgezondheid en van het 
Gezin kan het bedrag der in artikel 4 genoemde toela­ 
gen verminderen wanneer de ve r e.i.e t en van de begroting 
zulk een vormindering opleggen. 

Artikel 8.- 

Op overlegging van de hierna genoemde docu­ 
menten,verlcont de Minister van Volksgezondheid en 
van het Gezin ,of de door hom gcmach t i.g de ambtenaar, 
aan de personen die de in dit beslui'~ genoemde op­ 
leidingscyclus gevolgd hebben, ecn attest dat het 
hun mogolijk maakt, overconkomstig artikel 3, 1°en 2°, 
van het bosluit van de Regent van 1 Maart 1949, te 
worden verbonden aan een aangenomen dienst voor gezins­ 
hulp: 

1° een getuigschrift van de instelling die cyclussen 
voor familiale opleiding heeft ingericht en waar-uä t 
blijkt dat de deelneemster met goed gevolg ten 
minste 200 uren opleiùing hoeft gekregen over de 
stof ve rmeld in artikel 2, 2°; 

2° een stageboekj e warr-Ln, onder de vGral':dwoordeli jk­ 
heid van het hoofd van de dienst voor gezinshulp? 
zijn aangc+okend : 

a) de datum van het begin en hot einde van de 
proeftijd; 

b) de aanduiding, dag na dagt van de prestaties 
in de verschillende gezinnen. 

Het stageboekje wordt geviseerd door de 
directeur van de instelling waa.r de b o tr-okkene de 
oplei dingscyclus heeft gevolgd; 

... / ... 
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3° een uittreksel uit de geboorteakto waaruit blijkt 
dat de betrokkene uiterlijk 31 December na haar 
intrede in de ins~elling 18 jaar is geworden. 

Artikol~~ 

De Minister van Vo Lkag ez ondh eâ d en van het 
Gezin of de door hem gemachtigde amb benear kan, op 
overlegging van bewijskrachtige s trukk en , het in ar­ 
tikel 8 bedoeld attest verlenen aan personen die, v~~r 
de inwerkingtreding van dit be s.Lu.it , een opleidings­ 
cyclus gevolgd hebben en een proeftijd, ingericht door 
een instelling die naderhand ter uitvoering van artikel 
3 wordt aangenomen, hebben doorgemaakt. 

Artikel 10.- 

Inspecteurs die door de Minister van Volks­ 
gezondheid en van het Gezin gemachtigd zijn, oefenen 
toezicht uit over de uitvoering van dit besluit. Die 
ambtenaren hebben toegang tot de lokalen waar de op­ 
leidingscyclussen zijn ingericht. Zij doen zich alle 
inlichtingen verstrekken en alle stukken voorleggen 
die voor het vervullen van hun taak nodig zijn. 

Elk verzet tegen de uitoefening van dat 
toezicht kan de opheffing van de in artikel 4 ge­ 
noemde toelagen tot gevolg hebben. 

Artikel 11.- 

Bij behoorlijk vastgestelde onregeln13.tigheid, 
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kan de Lhnister van Volksgezondheid en van het Gezin 
~oor eon door hem bepaalde periode de toekenning 
der toelagen schorsen. 

Artikel 12.- 

Dit besluit heeft uitwerking met ingang 
van 1 Januari 1951. 

Artikel 13.- 

Onze Minister van Volksgezondheid en van 
Gezin is belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te • 

VANVlEGC DE KONING 

De Minister van Volksgezondheid en vaD. 
hot Gezin, 



GK. 

La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

A. VHANCKX, 

J. COYETTE, 
G. HOLOYE, 

P. ANSIAUX, 

F. DUCHENE~ 

J. COOLEN, 
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De kamer was samengesteld uit 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

assesseurs de la suction 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

greffier adjoint, 
adjunct-griffierg 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. COYETTE. 

LE GREFFIEH - DE GRIFFIER, 

(signé9 J. COOLEN. 

De overoenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagozieD onder toezicht 
van de H. COYErJ~TI~. 

I.JE IJRESIDENT - DE VOORZI'I'TER, 

(signé) A. VRANCF~. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeloverd aan de H. Minis- 

de la Santé publiq_ue et de la Famille. 
ter van Volksgezondheid en van het Gezin. 

Le 1951. De 1951_ 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

H. DECKMYN. 


